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02  
  

 .
 :   

le législateur algérien a distinguée certaines mesures à la levée de la procédure devant le Conseil de la 
concurrence, compte tenu de sa spéciale nature juridique, où il a fait la première procédure est de saisir le 
conseil de concurrence par des affaires qui ne dépassent pas trois ans à compter de la date de l'acte, il est 
peut se saisir ou être saisi par le ministre du Commerce ou d'autres organes visés par la Loi de la 
concurrence pour notifier les actes anticoncurrentiels, qui conduisent à les causer des dommages . 

mots clé: conseil de concurrence, concurrence, saisir
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"la qualité pour agir doit s’apprécier a la date d’introduction de la demande et au moment du trouble 
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